
ARRETE METTANT FIN AU STAGE D’UN FONCTIONNAIRE 

POUR UNE RAISON NE TENANT PAS A SA MANIERE DE SERVIR
(Art. L. 325-41 du CGFP)

Le Maire de ........................ ,

Le Président de ………….. ,
Vu
le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 325-41 et L. 325-42 ;
Vu
le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale

Vu
la lettre en date du …………………… par laquelle M ……………………, (grade, qualité) demande à cesser ses fonctions au sein de la ……………………………….. à compter du …………………………. afin d’être recruté(e) ……………….. stagiaire à cette même date à………………….;

Considérant qu’il y lieu de mettre fin au stage de M……………………. pour des raisons ne tenant pas à sa manière de servir ; (1)
ARRETE

ARTICLE 1 -
A compter du …………………….., il est mis fin au stage de M…………………….
Cette décision est prise pour des raisons ne tenant pas à sa manière de servir au sens de l’article L. 325-41 du code général de la fonction publique.
ARTICLE 2 - 
A compter de cette même date l’intéressé(e) est radié(e) des cadres du personnel de la ………………………………………...

ARTICLE 3 -
Le présent arrêté sera :


- notifié à l'agent,


- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de Gestion.
Le Maire,

Le Président,

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr











Fait à …………………………..,


le ........................,

NOTIFIÉ À L'AGENT LE :
Le Maire,

(date et signature)
Le Président,

(1) Avant d’établir cet arrêté il est important de s’assurer que le stagiaire est toujours inscrit sur liste d’aptitude.
